
CIRCULAIRE relative à l'organisation pratique 
de l'enseignement du tir

dans les écoles primaires et élémentaires

du 26 avril 1907

LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, DES BEAUX-ARTS ET DES CULTES

à Monsieur le Préfet du département 

L'arrêté du 27 juillet 1893, pris en Conseil supérieur de l’Instruction publique, a introduit les exercices de tir dans les programmes des écoles élémentaires.

Depuis la mise en vigueur de la loi du 21 mars 1905, la question de l'organisation pratique de cet enseignement dans les écoles revêt, plus que jamais, un caractère d'urgence. Elle a fait l’objet d’une nouvelle étude confiée à une Commission comprenant des représentants de l'Administration de la Guerre et de l’Administration de l'Instruction publique.

Cette Commission a adopté une série de propositions que j'ai approuvées d'accord avec mon collègue, M. le Ministre de la Guerre et dont voici la teneur : 

1° Les instituteurs seront invités d'une façon pressante à donner l'instruction du tir à courte distance dans leurs écoles, il leur sera recommandé, s'ils n'ont déjà une organisation fonctionnant à leur satisfaction, de procéder à la création de petites sociétés scolaires de tir et d'y ajouter une section post-scolaire destinée à assurer la continuation des exercices dans les sociétés jusqu'au service militaire et même après, s'il convient ;

2° L’œuvre ainsi établie jouira de droit des avantages réservés aux oeuvres post-scolaires et notamment des congés supplémentaires et des récompenses prévues pour cet objet ;

3° Les inspecteurs primaires devront rendre compte, chaque année, de l'organisation du tir scolaire dans leur circonscription et faire connaître les instituteurs qui se seront le plus distingués à cet égard ; Ils devront, en vue d'éclairer l'Administration supérieure indiquer dans ces rapports, s'il y a lieu, les raisons pour lesquelles certaines écoles de leur circonscription n'ont pas pu procéder à cette organisation et quels secours leur seraient nécessaires pour aboutir à un résultat pratique ;

4° Les instituteurs seront invités à faire participer leur école au championnat des écoles primaires, organisé annuellement avec mon approbation par l'Union des sociétés de tir de France ;

5° Les préfets seront invités à faire connaître aux maires le vil désir du Gouvernement de voir organiser le tir dans les écoles de toutes les communes, et à appeler leur attention, par une circulaire spéciale à chaque département, sur la nécessité de s'entendre à cet effet avec les instituteurs et de les aider dans la plus large mesure possible. Ils seront également invités à signaler à leur Conseil général tout l'intérêt d'une participation effective à cette œuvre ;

6° Le Ministre de la Guerre décide que la dispense d'une des deux périodes d'exercices, que la loi lui permet d'accorder facultativement aux instituteurs publics, sera attribuée de droit aux instituteurs assurant l’enseignement du tir dans leur école.

Il décernera des lettres de félicitations, avec mention au Bulletin officiel, aux instituteurs qui lui seront signalés comme s'étant le plus distingués ;

7° Toutes les sociétés de tir scolaire formées dans les écoles primaires publiques et comprenant une section post-scolaire pourront jouir des droits accordés aux sociétés de tir mixtes par l'instruction du 21 juin 1904.

Elles s'entendront à cet effet avec le général commandant la subdivision, qui servira d'intermédiaire entre elles et le département de la Guerre.

M'inspirant des résolutions adoptées par la Commission, j'ai décidé que les mesures suivantes devront être prises en vue d'assurer l'organisation des exercices de tir dans les écoles primaires :

La base de l'organisation doit, comme pour les lycées et collèges et les écoles normales, reposer sur la création, dans chaque école, d'une société de tir scolaire, qui pourrait adopter des statuts conformes au modèle ci-annexé. Des sociétés de ce genre ont fonctionné déjà dans plusieurs écoles, avec mon approbation et sur l'heureuse initiative de sociétés ou de personnes dévouées, et notamment de l'Union des sociétés de tir de France. Il s'agit aujourd'hui d'étendre cette organisation à toutes les écoles avant même que le tir ne soit devenu obligatoire pour les adultes.

Dans cet ordre d'idées, j'insiste sur l'intérêt qu'il y aurait à faire de chaque société une société communale conservant, au sortir de l'école, tous ses adhérents et assurant, à l'aide des groupements post-scolaires tels que les associations d'anciens élèves, la continuité de l’enseignement du tir pour tous les jeunes gens de la commune jusqu'à leur arrivée au régiment. En habituant, dès les premières années de classe, les enfants aux exercices de tir et en leur en inspirant le goût, il sera possible d'instituer dans les plus petites communes la préparation au certificat d'aptitude militaire qui confère aux jeunes gens, au régiment même, des avantages qui ne doivent pas être réservés uniquement aux recrues des grandes villes.

En ce qui concerne l'organisation matérielle, je compte sur le dévouement de M. l'inspecteur d'académie et de ses collaborateurs, MM. les inspecteurs de l'enseignement primaire, pour aider les instituteurs de leurs conseils et de leurs encouragements. La création d’une société scolaire de tir peut se faire à peu de frais ; elle peut commencer à fonctionner à l'aide des cotisations volontaires d'habitants de la commune, admis comme membres honoraires, et d'une faible subvention communale. La première installation n'exige, en effet, qu'une dépense d'environ 85 francs permettant d'acquérir la carabine, le rameneur qui est indispensable pour la sécurité du tir, et le porte-carton avec fond de cible, qui peut s'appliquer dans la cour de l'école, contre un mur suffisamment abrité.

Sur tous ces points, les instituteurs peuvent s'inspirer du Manuel de tir scolaire de l'Union des sociétés de tir de France où se trouve reproduite l'instruction officielle élaborée par mon Administration. Les instituteurs ont déjà reçu ce manuel. Sur leur demande, l'Union en mettra volontiers un nouvel exemplaire à leur disposition.

J'estime que presque partout, à l'heure actuelle, les instituteurs, dont la plupart ont passé par le régiment, sont capables de donner l'enseignement élémentaire du tir; mais je suis convaincu que, s'ils avaient à cet égard quelque scrupule sur leur compétence, ils trouveraient aisément, dans chaque localité, d'anciens sous-officiers, caporaux ou soldats suffisamment instruits, très capables de donner à côté d'eux cet enseignement et qui seraient désignés, en ce qui concerne la section scolaire, par l'instituteur, après agrément de l'inspecteur primaire. Mon administration signalerait bien volontiers à M. le Ministre de la Guerre les services rendus par ces instructeurs bénévoles.

D'autre part, il ne sera pas sans intérêt d'avertir les instituteurs, au point de vue de la responsabilité civile en cas d'accidents, que des mesures ont été prises par l'Union des sociétés de tir en vue de les garantir, s'ils en font la demande, contre les conséquences pécuniaires pouvant résulter de cette responsabilité. Il est à remarquer, d'ailleurs, qu'en ce qui concerne les exercices en dehors de l'école, la responsabilité passe de l'instituteur à la Société qui elle-même peut se garantir par une assurance analogue à celle que contractent les sociétés appartenant à l'Union des sociétés de tir de France, groupées en Société d'assurance mutuelle.

Il me parait donc qu'aucun obstacle insurmontable ne s'oppose à l'établissement, dans toutes les écoles, de sociétés de tir scolaire. Ces sociétés, une fois constituées, jouiront de tous les avantages réservés aux sociétés de tir mixtes par l'instruction ministérielle du 21 juin 1904. En outre, elles pourront participer au championnat des écoles primaires organisé annuellement, avec mon approbation, par l'Union des sociétés de tir de France. Vous insisterez sur l'intérêt que les sociétés auront à prendre part à ce concours qui permet de constater les résultats obtenus d'année en année.

Vous inviterez M. l'inspecteur d'académie à ne pas laisser ignorer aux instituteurs que mon intention formelle est de tenir le plus grand compte des efforts qu'ils feront pour propager l'enseignement du tir, particulièrement au point de vue des avantages et des récompenses qui peuvent leur être accordés.

De son côté, M. le Ministre de la Guerre a décidé de faire bénéficier de droit de la dispense d'une période d'instruction dans la réserve, prévue par la loi de 1905, les instituteurs qui justifieront d'une participation active à l’enseignement du tir. Cette participation constituera d'autre part, pour les maîtres qui sont officiers dans la réserve ou l'armée territoriale, un nouveau titre pour l'avancement ou les récompenses.

J'ajoute que, pour mener à bien l'organisation de l'enseignement du tir à l'école et au delà de l'école, le concours des communes est indispensable. Il appartient aux municipalités de venir en aide aux sociétés en prenant à leur charge au moins une partie de la dépense et en secondant les efforts des instituteurs par une action commune, qui aura pour effet de grouper autour de l'école toutes les bonnes volontés.

Je vous demanderai également de signaler au Conseil général toute l'importance qui s'attache à la prompte réalisation de cette oeuvre de haut intérêt national, et de proposer à cette assemblée d'y apporter, dans la mesure où le permettront les ressources départementales, une participation effective.

En ce qui me concerne, j'ai l'intention de demander au Parlement, pour répondre au vœu exprimé par la Commission, les crédits nécessaires en vue de contribuer aux dépenses d'installation, là où les ressources locales seraient manifestement insuffisantes.

Vous voudrez bien communiquer les présentes instructions à M. l'inspecteur d'académie qui devra les transmettre sans retard à MM. les inspecteurs primaires en leur rappelant qu'ils auront à fournir, chaque année, avant le 1er décembre, un rapport sur l'organisation de l'enseignement du tir dans les écoles primaires de leur ressort, contenant les renseignements visés dans la proposition formulée par la Commission.

Je vous invite à m'accuser réception de la présente circulaire et à me tenir au courant des mesures que vous aurez prises pour en assurer l'exécution.

En outre, je vous prierai de m'adresser, chaque année, dans la première quinzaine de décembre, un rapport d'ensemble sur l'enseignement du tir dans les écoles, en y joignant les rapports relatifs à chaque circonscription d'inspection primaire de votre département.

ARISTIDE BRIAND.
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